DĖMOCRATISATION

Mettre à la portée de toutes les classes de la société : démocratiser l’enseignement (1870) ; la gratuité des études contribue à la démocratisation de l’enseignement (1795), Larousse, 1992.

La démocratisation de l’enseignement est une question qui a mobilisé de nombreux chercheurs de divers horizons : historiens (A. Prost, 1986), économistes (Goux et Maurin, 1997), spécialistes de sciences de l’éducation (G. Langouet, 1994, M. Duru-Bellat et A. Mingat, 1992, Euriat et C. Thélot, 1995). Selon les approches méthodologiques, les niveaux et les périodes étudiées, certains auteurs parlent de démocratisation versus démographisation, d’autres concluent à une « démocratisation uniforme » ou évoquent une « démocratisation par l’ouverture », tandis que P. Merle, 1996, oppose selon les segments du système, un modèle de retard à un modèle du « développement différencié », quand l’ouverture de l’accès à tel ou tel niveau du système s’accompagne de l’orientation privilégiée de certains groupes vers certaines filières. S’il est vrai que l’on assiste à un déplacement des inégalités vers des niveaux plus élevés du système scolaire, et que les inégalités entre groupes à chacun des paliers d’orientation se maintiennent ou se renouvellent, alors on peut parler de « sélection différée ». faut-il parler de démocratisation « en trompe-l’œil » de l’école ?

La démocratisation recouvre des enjeux et des objectifs divers : équité, égalité des chances, massification, réussite scolaire, parcours éducatifs équivalents, etc. Comme processus à plusieurs facettes, la démocratisation désigne soit : l’accroissement de la diffusion d’un bien (V quantitative), soit l’égalisation de la structure sociale d’accès à un bien (démocratisation qualitative). L’éducation est-elle un bien en soi dont on jouit (valeur sociale), ou un bien dont on se sert dans une stratégie de positionnement au sein d’une hiérarchie de diplômes et in fine une hiérarchie d’emplois (valeur instrumentale) ?

Une rétrospective historique montre comment, en deux siècles, on est passé d’un objectif de diffusion de l’instruction à celui d’amélioration de l’égalité des chances, P. Merle, 2002. Dans les années soixante, à l’époque du débat autour de l’école moyenne, la démocratisation est essentiellement définie par l’ouverture du système. S’il y a eu homogénéisation des parcours scolaires au sein du collège, des processus ségrégatifs s’accentuent dans certains secteurs sous l’effet de la mise en concurrence des établissements, S. Broccolichi, 1995. L’image d’une institution homogène disparaît dès lors que l’on analyse les publics d’élèves, d’enseignants et l’environnement lui-même du collège : les différences s’accentuent entre les établissements et même entre les classes d’un même établissement, J-P. Payet, 1996.

On peut montrer que la démocratisation de l’éducation peut être intégralement contrecarrée par une certaine dévaluation des titres, c’est-à-dire ne pas déboucher sur une augmentation de la mobilité sociale pour les enfants de milieu populaire, et ce d’autant plus que se maintiennent par ailleurs des relations entre milieu social d’origine et insertion, à diplôme comparable. « Mais c’est alors à ce qu’on pourrait appeler une démocratisation externe que l’on se réfère, externe à l’institution scolaire, qui se trouve en l’occurrence instrumentalisée », M. Duru-Bellat et JP. Kieffer, 1999.

Aujourd’hui, l’école est peut-être un des seuls lieux démocratiques c’est-à-dire en droit, ouvert à tous et ayant pour ambition l’égalité des chances. La « démocratisation de la réussite » est devenu un enjeu de société. Tous les pays développés ont fait de la démocratisation de l’enseignement (gratuité, obligation, égalité des chances) un des objectifs majeurs de leur politique scolaire. Pourtant la notion de démocratisation a épuisé son efficacité sociale, car on a laissé jouer les mécanismes de la « démocratisation scolaire ségrégative » . L’allongement de la scolarité des enfants de milieux démunis ne saurait dissimuler la filiarisation croissante du lycée et des études supérieurs. S. Beaud, 2002, a montré que la période 1985-1995, moment historique de la massification scolaire (gonflements des effectifs, forte hausse des taux de scolarisation, accroissement de l’âge de fin d’études) apparaît pour le moins ambivalente. Le filtre scolaire s’est décalé dans le temps : au lycée et lors du DEUG. Dans l’espace aussi : entre les lycées des centres-villes et ceux de la périphérie, l’écart se creuse de même à l’intérieur des établissements.

Selon A. Prost, 1986, l’objectif quantitatif de la démocratisation est un objectif atteint. La démocratisation de la sélection n’étant pas un objectif réaliste, la « démocratisation de la réussite » est née de cet échec, avec la volonté de promouvoir une démocratisation plus qualitative.
